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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Personnel
Question écrite n° 49674

Texte de la question

M Patrick Balkany appelle l'attention de M le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la situation des
educateurs de la protection judiciaire de la jeunesse concernant leur statut. Apres huit mois de lutte et une a
quatre semaines de greves, selon les departements, ces personnels ont obtenu des assurances du
Gouvernement sur un certain nombre de points de revendication. Il s'agit notamment d'une amelioration
indiciaire du niveau de leur remuneration, de la creation d'un corps de chefs de services de categorie A, du
relevement du niveau de recrutement. Quelques semaines plus tard, ses propositions acceptees ont ete
completement denaturees, les rendant inacceptables. Cette tromperie manifeste, commise en vue d'obtenir la
cessation d'un mouvement social, provoque une comprehensible indignation et les plus extremes inquietudes
chez ces educateurs dont l'action est essentielle dans les milieux judiciaires. Il lui demande si ses dernieres
propositions formulees au cours de l'ete sont definitives. Il lui demande aussi ce qu'il compte entreprendre pour
apaiser les legitimes preoccupations de ces collaborateurs de la justice et leur donner les moyens de remplir
leur mission dans des conditions dignes et satisfaisantes.

Texte de la réponse

Reponse. - La refonte du statut du personnel d'education de la protection judiciaire de la jeunesse repond a
deux objectifs majeurs, a savoir, d'une part, la requalification du metier d'educateur, d'autre part, la prise en
compte des reorganisations et des restructurations qui avaient profondement modifie dans les dernieres annees
le fonctionnement du service public de la protection judiciaire de la jeunesse. Un arbitrage rendu par le Premier
ministre le 13 juin 1991 a mis un terme aux mouvements revendicatifs et aux negociations en cours a cette date
et a permis d'accelerer la mise au point de la reforme statutaire qui prevoyait la creation de trois nouveaux corps
d'agents en lieu et place de l'ancien corps unitaire, a savoir un corps d'educateurs, un corps de chefs de service
educatif et un corps de directeurs de la protection judiciaire de la jeunesse, chacun de ces corps etant dote d'un
statut particulier. Avec la publication des decrets no 92-344 et no 92-345 du 27 mars 1992, portant
respectivement statut particulier du corps des educateurs et du corps des chefs de service educatif de la
protection judiciaire de la jeunesse, a pris fin la premiere phase de la reforme statutaire ; la seconde, qui avait
ete aussitot engagee, vient de s'achever avec la publication du decret no 92-965 du 9 septembre 1992 portant
statut particulier du corps des directeurs de la protection judiciaire de la jeunesse. Bien que le niveau de
recrutement dans le corps des educateurs ait ete porte, pour les candidats au concours externe, au niveau du
DEUG ou du DUT au lieu du baccalaureat, le corps demeure classe en categorie B puisqu'avec une option bac
+ 2 il est rattache au classement indiciaire intermediaire fixe par le protocole d'accord du 9 fevrier 1990 sur la
renovation de la grille de la fonction publique. En revanche, les deux autres corps crees, le corps des chefs de
service educatif et le corps des directeurs de la protection judiciaire de la jeunesse, beneficient d'un classement
en categorie A Or le corps des chefs de service educatif constitue pour les educateurs n'accedant pas aux
fonctions de directeur un debouche normal en cours de carriere puisque seuls peuvent acceder a ce nouveau
corps, par concours interne, les educateurs de la protection judiciaire de la jeunesse. En ce qui concerne par
ailleurs les progressions indiciaires, les deux tiers environ des educateurs et des chefs de service educatif, en
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fonction lors de l'entree en vigueur des nouveaux statuts, ont beneficie retroactivement d'un changement
d'indice de remuneration a compter du 1er aout 1991. Ces diverses mesures s'inscrivent dans un ensemble de
dispositions statutaires qui representent pour la protection judiciaire de la jeunesse une avancee importante,
reconnue comme telle par un tres grand nombre d'agents.
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